
IsraÃ«l utilise un outil militaire bien connu pour arrÃªter ses propres citoyens
palestiniens

Description

La dÃ©tention administrative, longtemps utilisÃ©e comme arme contre les Palestiniens sous
lâ??occupation, est progressivement dirigÃ©e contre ceux qui ont la citoyennetÃ©.

Par Baker Zoubi, le 8 janvier 2024

Des Palestiniens participent Ã  une manifestation condamnant le meurtre de la journaliste
dâ??Al Jazeera Shireen Abu Aqleh par les forces israÃ©liennes lors dâ??un raid dans la
ville de Jenin en Cisjordanie occupÃ©e, HaÃ¯fa, 11 mai 2022. (Shir Torem/Flash90)

Dans lâ??ombre de lâ??attaque du 7 octobre menÃ©e par le Hamas et du bombardement continu de
la bande de Gaza par IsraÃ«l, les citoyens palestiniens dâ??IsraÃ«l ont Ã©tÃ© confrontÃ©s Ã  une
vague de persÃ©cution. Des centaines dâ??entre eux ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s ou interrogÃ©s,
gÃ©nÃ©ralement sur la base de leur activitÃ© sur les mÃ©dias sociaux ; des dizaines dâ??autres ont
Ã©tÃ© suspendus ou renvoyÃ©s des institutions universitaires israÃ©liennes ; et un amendement
rÃ©cent Ã  la loi antiterroriste israÃ©lienne permet des niveaux de surveillance sans prÃ©cÃ©dent.

Dans le mÃªme temps, une mesure plus subtile mais tout aussi dangereuse visant Ã  faire passer cette
communautÃ© pour des Â« ennemis internes Â» est passÃ©e inaperÃ§ue : depuis le 7 octobre,
IsraÃ«l a placÃ© sept citoyens palestiniens en dÃ©tention administrative.

IsraÃ«l a rÃ©guliÃ¨rement recours Ã  la dÃ©tention administrative pour incarcÃ©rer arbitrairement des
Palestiniens dans les territoires occupÃ©s â?? qui sont soumis au rÃ©gime militaire israÃ©lien â??
pendant des mois, voire des annÃ©es, sur la base de preuves Â« classÃ©es Â», sans quâ??il soit
nÃ©cessaire de recourir aux procÃ©dures juridiques habituelles, telles que la prÃ©sentation de chefs
dâ??accusation ou la tenue dâ??un procÃ¨s. Avant la guerre, le nombre de dÃ©tenus administratifs
Ã©tait dÃ©jÃ  plus Ã©levÃ© â?? plus de 1 300 â?? quâ??il ne lâ??avait jamais Ã©tÃ© au cours des
trois dÃ©cennies prÃ©cÃ©dentes ; aujourdâ??hui, ce chiffre a plus que doublÃ©.

Mais cette pratique a Ã©tÃ© trÃ¨s rarement utilisÃ©e contre des Palestiniens ayant la citoyennetÃ©
israÃ©lienne depuis la levÃ©e du rÃ©gime militaire Ã  lâ??intÃ©rieur de lâ??Ã?tat en 1966. En fait,
selon Nareman Shehadeh-Zoabi, avocat au centre juridique Adalah, basÃ© Ã  HaÃ¯fa, il nâ??y a eu
que quatre cas connus de ce type au cours des derniÃ¨res annÃ©es : trois pendant le soulÃ¨vement
palestinien de mai 2021, connu sous le nom d' Â»Intifada de lâ??unitÃ©Â« , et un seul cas avant cela.

Au dÃ©but de lâ??annÃ©e, le ministre israÃ©lien de la sÃ©curitÃ© nationale, Itamar Ben Gvir, a
Ã©voquÃ© la possibilitÃ© de recourir plus largement Ã  cette mesure Ã  lâ??encontre des citoyens
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palestiniens, soi-disant pour lutter contre le flÃ©au du crime organisÃ© et de la violence armÃ©e au
sein des communautÃ©s arabes dâ??IsraÃ«l. Les organisations de dÃ©fense des droits de
lâ??homme et les groupes de la sociÃ©tÃ© civile sâ??Ã©taient alors vivement opposÃ©s Ã  ces
propositions, craignant que les autoritÃ©s israÃ©liennes nâ??Ã©tendent inÃ©vitablement le recours Ã 
la dÃ©tention administrative au-delÃ  de la lutte contre la criminalitÃ©.

Le ministre israÃ©lien de la SÃ©curitÃ© nationale, Itamar Ben Gvir, sur les lieux dâ??une
attaque Ã  lâ??arme blanche devant un poste de police prÃ¨s de la vieille ville de
JÃ©rusalem, le 6 novembre 2023. (Chaim Goldberg/Flash90)

Si Ben Gvir nâ??a pas eu gain de cause dans un premier temps, les autoritÃ©s utilisent aujourdâ??hui
plus que jamais cette mesure Ã  lâ??encontre des citoyens palestiniens, la guerre de Gaza actuelle
servant de justification. Ces derniÃ¨res semaines, deux Palestiniens dâ??Umm al-Fahem, un de
Qalansawa, trois dâ??Arraba et de Sakhnin, et un de Majd al-Krum ont tous Ã©tÃ© incarcÃ©rÃ©s
dans le cadre dâ??une dÃ©tention administrative.

Â« Cela a commencÃ© avec trois dÃ©tenus il y a environ un mois et demi, et maintenant nous parlons
de sept Â», a dÃ©clarÃ© Sawsan Zaher, un avocat des droits de lâ??homme qui reprÃ©sente les trois
dÃ©tenus dâ??Arraba et de Sakhnin, Ã  +972 et Ã  Local Call. Â« Câ??est une escalade trÃ¨s
inquiÃ©tante. Â»

Hussein Manna, un avocat reprÃ©sentant un autre des dÃ©tenus, a dÃ©crit cela comme Â« une
nouvelle vague de rÃ©pression contre la sociÃ©tÃ© arabe. Des activitÃ©s ordinaires sont
soudainement liÃ©es Ã  des lois antiterroristes ou Ã  des accusations dâ??incitation au terrorisme. Les
arrestations classiques ont diminuÃ© parce quâ??il est difficile pour la police de les justifier, ce qui fait
de la dÃ©tention administrative un outil utile, car les forces de sÃ©curitÃ© nâ??ont pas Ã  prÃ©senter
de preuves Â».

Â« EmpÃªcher la sociÃ©tÃ© arabe de relever la tÃªte Â»

Le 5 dÃ©cembre, Jaber Mahajneh a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© par le Shin Bet, lâ??agence israÃ©lienne de
renseignement intÃ©rieur, dans la ville dâ??Umm al-Fahem, dans le nord du pays. Selon son avocat,
Raslan Mahajneh (aucun lien de parentÃ© immÃ©diat), il devait Ãªtre libÃ©rÃ© aprÃ¨s une semaine de
prison. Cependant, M. Mahajneh a reÃ§u un ordre, signÃ© par le ministre de la dÃ©fense Yoav
Gallant, de le placer en dÃ©tention administrative.

Â« Dâ??aprÃ¨s les documents que nous avons Ã©tÃ© autorisÃ©s Ã  consulter, il nâ??y a pas de
vÃ©ritables raisons Ã  cette arrestation Â», a expliquÃ© lâ??avocat. Â« Câ??est un homme religieux
qui Ã©crit des textes religieux. Ils ont dit avoir trouvÃ© chez lui des textes parlant du djihad, alors
quâ??il sâ??agit de textes ordinaires tirÃ©s du Coran et de livres religieux. MÃªme le juge nâ??a pas
cru quâ??il y avait des preuves sÃ©rieuses contre le dÃ©tenu. Mais comme le pays est en guerre, il a
approuvÃ© la dÃ©tention administrative de [Jaber] pour trois mois, et a dit que si les circonstances de
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la guerre changeaient, la question pourrait Ãªtre rÃ©examinÃ©e Â».

La police israÃ©lienne monte la garde pendant que les Palestiniens font la priÃ¨re du
vendredi dans le quartier occupÃ© de Ras Al Amud Ã  JÃ©rusalem-Est, le 8 dÃ©cembre
2023. (Jamal Awad/Flash90)

Alors que les dÃ©tenus dâ??Umm al-Fahem, de Sakhnin et dâ??Arraba ont tous Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s
pour des motifs liÃ©s Ã  leur piÃ©tÃ© religieuse, Majd Sagir, de Majd al-Krum, a Ã©tÃ© arrÃªtÃ©
parce quâ??il Ã©tait accusÃ© dâ??Ãªtre en contact avec le Front populaire de libÃ©ration de la
Palestine (FPLP), un parti politique palestinien quâ??IsraÃ«l considÃ¨re comme un groupe terroriste.
Aucune preuve nâ??a Ã©tÃ© prÃ©sentÃ©e pour Ã©tayer cette accusation.

Â« Ils prÃ©tendent quâ??il nâ??y a aucun soupÃ§on [quâ??il ait commis un crime], mais quâ??il est
probable quâ??il ait lâ??intention de le faire, et donc que ne pas lâ??arrÃªter nuirait Ã  la sÃ©curitÃ©
de lâ??Ã?tat Â», a expliquÃ© M. Manna, qui est lâ??avocat de Sagir. Â« Et bien sÃ»r, sous le
prÃ©texte de la guerre et de lâ??Ã©tat dâ??urgence, le tribunal a immÃ©diatement approuvÃ© la
dÃ©tention, bien que nous ayons affirmÃ© quâ??elle violait ses droits en tant que citoyen â?? que les
citoyens ne peuvent pas Ãªtre arrÃªtÃ©s et maintenus en dÃ©tention prolongÃ©e sâ??ils nâ??ont pas
enfreint la loi. Mais cet argument nâ??a servi Ã  rien Â».

Lâ??utilisation par IsraÃ«l de la dÃ©tention administrative comme mesure prÃ©tendument
Â« prÃ©ventive Â» est particuliÃ¨rement courante. Â« Lâ??idÃ©e mÃªme de cette mesure est
illÃ©gale â?? la dÃ©tention prÃ©ventive sans preuve qualifiÃ©e Â», a dÃ©clarÃ© Shehadeh-Zoabi
dâ??Adalah. Elle compare cela au fait de croire que lâ??on peut Â« entrer dans la tÃªte dâ??une
personne, connaÃ®tre ses intentions et lâ??arrÃªter Â» avant quâ??elle ne commette un crime.
Câ??est ainsi, a-t-elle ajoutÃ©, quâ??IsraÃ«l agit Ã  lâ??Ã©gard des Palestiniens de la Cisjordanie
occupÃ©e, de maniÃ¨re Ã  Â« criminaliser lâ??ennemi Â».

Mme Zaher estime quâ??il pourrait y avoir un lien entre la vague actuelle de dÃ©tentions
administratives et les rapports qui ont suivi le soulÃ¨vement de mai 2021, notamment celui du
contrÃ´leur de lâ??Ã?tat, selon lequel la police israÃ©lienne nâ??a absolument pas su se prÃ©parer et
gÃ©rer les Ã©vÃ©nements qui se sont dÃ©roulÃ©s au cours de ces semaines. Â« Toutes les
arrestations sous prÃ©texte dâ??incitation depuis le dÃ©but de la guerre, y compris ces dÃ©tentions
administratives, ainsi que dâ??autres mesures oppressives, visent Ã  empÃªcher la sociÃ©tÃ© arabe
de protester Â», a-t-elle expliquÃ©. Â« Leur objectif est de ne pas rÃ©pÃ©ter les Ã©vÃ©nements de
2021.

Mme Shehadeh-Zoabi partage cet avis. AprÃ¨s le soulÃ¨vement de 2021, dit-elle, les autoritÃ©s
israÃ©liennes ont dÃ©posÃ© 16 actes dâ??accusation pour incitation ; depuis le 7 octobre, elles en
ont dÃ©posÃ© plus de 70. Â« Il est clair quâ??IsraÃ«l tente de porter un coup prÃ©ventif et
dâ??empÃªcher la sociÃ©tÃ© arabe dâ??exprimer ses opinions, de manifester et de relever la tÃªte.
IsraÃ«l traite ses citoyens comme des ennemis et les place en dÃ©tention administrative sans preuve.
Câ??est une nouvelle Ã¨re. Â»
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Mahajneh estime que cette tendance va se poursuivre. Â« Ils peuvent maintenant arrÃªter qui ils
veulent sans aucun problÃ¨me, et Ã  la lumiÃ¨re du contexte actuel, nous nous attendons Ã  ce quâ??il
y ait davantage dâ??arrestations dans un avenir proche. Â»

Baker Zoubi est un journaliste originaire de Kufr Misr qui vit actuellement Ã  Nazareth. Baker travaille
dans le domaine du journalisme depuis 2010, dâ??abord en tant que reporter pour des mÃ©dias
arabes locaux, puis en tant que rÃ©dacteur du site web Bokra. Aujourdâ??hui, il travaille Ã©galement
comme chercheur et rÃ©dacteur pour des programmes tÃ©lÃ©visÃ©s sur les chaÃ®nes Makan et
Musawa. Il Ã©crit et publie sur sa page Facebook divers articles dâ??opinion sur la politique et les
questions sociales liÃ©es Ã  la sociÃ©tÃ© palestinienne. RÃ©cemment, il a Ã©galement commencÃ©
Ã  Ã©crire pour Local Call.
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